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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 841-2015, 30 septembre 2015
CONCERNANT la nomination de madame Marie 
Daveluy comme membre du conseil d’administration 
et présidente-directrice générale par intérim du Conseil 
des arts et des lettres du Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 5 de la Loi sur 
le Conseil des arts et des lettres du Québec (chapitre C-57.02) 
prévoit notamment que le Conseil est administré par un 
conseil d’administration composé de quinze membres, dont 
le président-directeur général;

ATTENDU QUE l’article 5.2 de cette loi prévoit notam-
ment que le gouvernement, sur la recommandation du 
conseil d’administration, nomme le président-directeur 
général en tenant compte du profi l de compétence et 
d’expérience établi par le conseil et que le mandat du 
président-directeur général est d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 8 de cette 
loi prévoit que le gouvernement détermine la rémuné-
ration, les avantages sociaux et les autres conditions de 
travail du président-directeur général;

ATTENDU QUE monsieur Stéphan La Roche a été 
nommé membre du conseil d’administration et pré-
sident-directeur général du Conseil des arts et des lettres 
du Québec par le décret numéro 272-2013 du 27 mars 
2013, qu’il démissionne de ses fonctions et qu’il y a lieu 
de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE le conseil d’administration recom-
mande la nomination de madame Marie Daveluy comme 
membre du conseil d’administration et présidente-
directrice générale par intérim du Conseil des arts et des 
lettres du Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

QUE madame Marie Daveluy, secrétaire générale et 
directrice de la planifi cation et des affaires institution-
nelles, Conseil des arts et des lettres du Québec, soit 
nommée membre du conseil d’administration et prési-
dente-directrice générale par intérim du Conseil des arts 
et des lettres du Québec à compter du 13 octobre 2015, en 
remplacement de monsieur Stéphan La Roche;

QU’à ce titre, madame Marie Daveluy reçoive une 
rémunération additionnelle correspondant à 10 % de son 
traitement;

QUE durant cet intérim, madame Marie Daveluy soit 
remboursée, sur présentation de pièces justifi catives, des 
dépenses occasionnées par l’exercice de ses fonctions sur 
la base d’un montant mensuel de 200 $ conformément aux 
Règles concernant la rémunération et les autres condi-
tions de travail des titulaires d’un emploi supérieur à 
temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007;

QUE durant cet intérim, madame Marie Daveluy soit 
remboursée des frais de voyage et de séjour occasionnés 
par l’exercice de ses fonctions conformément aux Règles 
sur les frais de déplacement des présidents, vice-présidents 
et membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

63879

Gouvernement du Québec

Décret 842-2015, 30 septembre 2015
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autorisa-
tion à la Ville de Québec pour le projet de protection des 
berges du fleuve Saint-Laurent entre les lots 1 315 062 
et 1 315 094 du cadastre de la Ville de Québec

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE le paragraphe b du premier alinéa 
de l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23) 
assujettit à la procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement tout programme ou projet 
de dragage, creusage, remplissage, redressement ou rem-
blayage à quelque fi n que ce soit dans un cours d’eau visé à 
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